
Arrêté portant révision du règlement d'exécution de la loi 
d'introduction de la loi fédérale sur les allocations familiales 
(RELILAFam) 
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Le Conseil d’Etat de la République et Canton de Neuchâtel, 

vu la loi d'introduction de la loi fédérale sur les allocations familiales, du 
3 septembre 2008; 

sur la proposition du conseiller d'Etat, chef du Département de l'économie, 

arrête: 

 
Article premier   Le règlement d'exécution de la loi d'introduction de la loi 

fédérale sur les allocations familiales (RELILAFam), du 15 décembre 2008, 
est modifié comme suit: 

 
Art. 2 

 
L'office juridique et de surveillance, rattaché au service de l'emploi, est 
chargé de la surveillance des caisses d'allocations familiales 
déployant une activité dans le canton (art. 11 LILAFam). 

 
Art. 5, al. 3 (nouveau) 

 
3La demande de reconnaissance doit être déposée auprès de 
l'autorité de surveillance jusqu'au 31 août de l'année précédant le 
début de l'activité de la caisse. 

 
Art. 9 

 
1Le contrôle des employeurs et des indépendants porte sur le 
prélèvement des cotisations. 

2Les caisses de compensation pour allocations familiales au sens de 
l'article 14, lettre a, LAFam, demandent à la caisse de compensation 
AVS auprès de laquelle l'employeur ou l'indépendant est affilié le 
résultat du contrôle de celui-ci. 

3Les caisses de compensation pour allocations familiales au sens de 
l'article 14, lettres b et c, LAFam font effectuer le contrôle des 
employeurs et des indépendants affiliés en même temps que le 
contrôle exigé par la législation en matière d'AVS. Le cas des 
employeurs et des indépendants n'étant pas affiliés à la caisse de 
compensation AVS gérant la caisse de compensation pour allocations 
familiales est traité selon la procédure décrite à l'alinéa précédent. 

4Si elles le souhaitent, les caisses de compensation pour allocations 
familiales peuvent faire effectuer un contrôle des employeurs et des 
indépendants distinct de celui effectué par les caisses de 
compensation AVS. Elles doivent alors appliquer par analogie la 
législation en matière d'AVS. 

5Le rapport de l'organe de révision mentionne si la caisse de 
compensation pour allocations familiales a effectué le contrôle des 
employeurs et des indépendants conformément à la législation. 
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Art. 11 

 
Les caisses de compensation pour allocations familiales doivent 
fournir à l'autorité de surveillance jusqu'au 31 juillet de chaque année 
le rapport de gestion et le rapport de clôture des comptes établi par 
l'organe de révision. 

 
Art. 13 

 
Le montant des émoluments fait l'objet d'un arrêté spécial. 

 
Art. 15, al. 1 

 
1Les caisses de compensation pour allocations familiales ont 
l'obligation de tenir un fichier des employeurs et des indépendants 
affiliés. 

 
Art. 17 

 
Tout employeur ou indépendant affilié à une caisse de compensation 
pour allocations familiales (suite inchangée). 

 
Art. 18 

 
Si un employeur ou un indépendant ne remet pas (suite inchangée). 

 
Art. 2   1Le présent arrêté entre en vigueur le 1er janvier 2013. 

2Il sera publié dans la Feuille officielle et inséré au Recueil de la législation 
neuchâteloise. 

 
Neuchâtel, le 12 décembre 2012 

 
 

Au nom du Conseil d'Etat: 

Le président, La chancelière, 

P. GNAEGI S. DESPLAND 

Délai pour remise 
des rapports 


